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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
du Conseil Municipal de la Commune de DOUCHY-LES-MINES

L’an deux mille seize, le trois mars le Conseil Municipal de la Ville de DOUCHY-LES-MINES s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Monsieur LEFEBVRE Michel, Maire, suite à la convocation qui lui a été faite cinq jours à l’avance, laquelle convocation a été affichée à la porte de la Mairie conformément à la Loi.

[bookmark: _GoBack]ETAIENT PRESENTS : Ms LEFEBVRE, VENIAT, WOJTOWICZ, DULIEU, NOULIN, LACROIX, BALASSE, MARCAILLE, DERRADJ, BRUNET, LECARPENTIER, BRAHMA, TONARELLI,

Mmes LOSFELD, CARLIER Virginie, CHOTEAU, PULLIAT, MATUSZEWSKI, GOSSE, LOIRS, GUILAIN, SALVA, SOLOCH, KULCZYCKI, ESTAQUET,


ETAIENT ABSENTS : Mme MEREY, M. RIANCHO

Mr CROMBEZ a donné procuration à Mr WOJTOWICZ
Mr SANTERRE a donné procuration à Mr NOULIN
Mme CARBOULET a donné procuration à Mr VENIAT
Mme DE GRES a donné procuration à Mr BRAHMA
Mr SOUMARE a donné procuration à Mr DULIEU
Mme CARLIER Rossana a donné procuration à Mr TONARELLI

Secrétaire de séance : Mme GUILAIN Régine

Monsieur le Maire expose à l’assemblée que la CAPH a pris en 2010 la compétence en matière de communications électroniques afin de mettre en place les infrastructures nécessaires aux 267 foyers du territoire non desservis et de permettre à ces derniers d’accéder au haut débit. La compétence a été prise dans le cadre de l’article L.1425-1 du CGCT qui permet aux collectivités d’établir, exploiter, acquérir et mettre à disposition des infrastructures et réseaux de télécommunications.

La compétence a été définie avec le périmètre d’intervention suivant :
· La résorption des zones blanches exclues du Haut Débit du territoire ;
· L’amélioration de la desserte Haut Débit ADSL des zones d’activités économiques communautaires ayant une couverture en débit ADSL trop faible ;
· La desserte, collecte et labellisation ZAE Très Haut Débit des zones d’activités économiques communautaires prioritaires ;
· La mise en place de mesures conservatoires visant à installer des infrastructures de communications électroniques dans le cadre des travaux de voirie entrepris sur le territoire.

Aujourd’hui, les usages numériques nécessitent du très haut débit et le déploiement des infrastructures en fibre optique est nécessaire pour le véhiculer jusqu’à chaque foyer et entreprises.

La loi n° 2009-1572 relative à la lutte contre la fracture numérique dite loi Pintat, impose que le déploiement des réseaux très haut débit s’inscrive dans des schémas directeurs territoriaux d’aménagement du territoire unique sur un même territoire et établis à l’initiative des collectivités territoriales, au minimum à l’échelle d’un département.

Conformément à la loi, et dans un souci d’efficacité et de cohérence territoriale, le Conseil Général du Nord, le Conseil Général du Pas-de-Calais et le Conseil Régional du Nord Pas-de-Calais ont défini ensemble et adopté, dans les mêmes termes, le Schéma Directeur du Très Haut Débit en Nord Pas-de-Calais.



























































Ce schéma intègre un programme opérationnel qui prévoit la réalisation des travaux de déploiement avec pour objectif d’apporter la fibre optique à tous les habitants et toutes les entreprises du Nord Pas-de-Calais d’ici 2025. Une étape intermédiaire est prévue en 2020, avec pour objectif 80 % de fibre optique et une priorité accordée aux territoires disposant aujourd’hui d’un mauvais débit ADSL.

La réalisation de ce programme opérationnel a été confiée à « Nord Pas-de-Calais Numérique », syndicat mixte ouvert, créé à l’initiative du Département du Nord, du Département du Pas-de-Calais et de la Région Nord-Pas-de-Calais.
Le Syndicat mixte « Nord Pas-de-Calais Numérique » a procédé à la modification de ses statuts le 1er Décembre 2014, intégrant désormais la compétence en matière de réseaux de communications électroniques, au lieu et place de ses membres fondateurs.

Si le programme opérationnel du Schéma directeur du Très Haut Débit est conçu à un échelon régional, il est pertinent que les EPCI du territoire acquièrent également cette compétence nativement dévolue aux communes par l’article L.1425-1 du CGCT :
· D’une part, par souci d’efficacité, en réduisant le nombre d’interlocuteurs du Syndicat,
· D’autre part, parce que les autorités nationales, dans le cadre du plan France Très Haut Débit et Investissement d’Avenir, attendent des EPCI, par souci de cohérence territoriale, qu’ils détiennent cette compétence, quelle que soit la nature de leur contribution au projet régional.

Il convient donc que la CAPH, jusqu’à présent détentrice d’une compétence en matière de communications électroniques limitée aux actions d’intérêt communautaire susvisées, détienne la compétence pleine et entière en matière de réseaux et communications électroniques telle que visée à l’article L 1425.1 du CGCT.

Aussi, le Conseil Communautaire de la CAPH s’est prononcé, lors de sa réunion du 14 décembre 2015, favorablement à l’exercice de la compétence pleine et entière en matière de réseaux et de service locaux de communications électroniques en ôtant toute référence à un intérêt communautaire à définir.

A cet effet, il a également décidé de modifier l’article C/11 du statut de la CAPH pour y insérer, au titre des compétences facultatives, la compétence en matière de réseaux et services locaux de communications électroniques précitée dans les termes qui suivent « Réseaux et services locaux en matière de communications électroniques et aménagement numérique au sens de l’article L 1425-1 du CGCT ».

Conformément à l’article L5211-12 du CGCT, le conseil municipal APPROUVE :

· Le transfert à la CAPH de cette compétence,
· La modification des statuts qui s’en suit,
· et autorise Monsieur le Maire à prendre les dispositions nécessaires à l’exécution de ces décisions.

Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits.

Certifié exécutoire après réception de la Sous-Préfecture de Valenciennes
le ………….…...…...…… et affichage en mairie le …………..…….…….

	Le Maire,
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